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PROJET DE MOTION
déposé en conclusion de l'interpellation de Monsieur Antoine à Monsieur Borsus,

Ministre de l'Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de l'Innovation, du
Numérique, de l'Aménagement du territoire, de l'Agriculture, de l'IFAPME et des Centres de

compétences, sur « la responsabilité wallonne dans la faillite d'Hamon »

Le Parlement de Wallonie,

Ayant entendu l'interpellation de Monsieur Antoine
à Monsieur Borsus, Ministre de l'Économie, du Com-
merce extérieur, de la Recherche et de l'Innovation, du
Numérique, de l'Aménagement du territoire, de l'Agri-
culture, de l'IFAPME et des Centres de compétences,
sur « la responsabilité wallonne dans la faillite
d'Hamon »;

A. Vu la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes insti-
tutionnelles;

B. Vu le chapitre V de la loi du 2 avril 1962 relative à
la Société fédérale de Participations et d'Investisse-
ment et les sociétés régionales d'investissement;

C. Vu le décret du 12 février 2004 relatif au statut de
l'administrateur public;

D. Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 31 mai
2018 portant approbation de modifications aux sta-
tuts de la Société de gestion et de participation (en
abrégé « SOGEPA »);

E. Considérant que conformément à l'article 4, §1er,
du décret du 12 février 2004 relatif au statut de l'ad-
ministrateur public, l'administrateur public d'un or-
ganisme est nommé ou proposé par le Gouverne-
ment wallon en tenant compte de la représentation
proportionnelle des groupes politiques reconnus au
sein du Parlement wallon et qu'il en va de même
pour la SOGEPA;

F. Considérant que la SOGEPA a pour objet l'accom-
plissement de toutes les missions qui lui sont
confiées par le Gouvernement wallon conformé-
ment au chapitre V de la loi du 2 avril 1962 rela-
tive à la Société fédérale de Participations et d'In-

vestissement et les sociétés régionales d'investisse-
ment et que, plus particulièrement, elle assure la
mise en oeuvre des décisions prises par le Gouver-
nement wallon quant à des interventions dans des
sociétés commerciales et la gestion de ces interven-
tions, c'est-à-dire les missions déléguées;

G. Considérant que l'article 12, §1er, alinéa 1er, du dé-
cret du 12 février 2004 relatif au statut de l'admi-
nistrateur public prévoit que « lorsque l'organe de
gestion de l'organisme envisage d'adopter une déci-
sion stratégique, l'administrateur public s'assure au
préalable, auprès de son président, que le Ministre-
Président du Gouvernement, le Ministre du Budget
et le Ministre de tutelle ou toute autre personne dé-
signée par le Gouvernement ont été informés de
l'enjeu et des conséquences de la décision à
prendre »;

H. Considérant l'enjeu que représentait le dossier
Hamon qui s'inscrivait dans le cadre d'une décision
stratégique et que, dès lors, l'avis du Gouverne-
ment wallon et du Ministre du Budget et des Fi-
nances, des Aéroports et des Infrastructures spor-
tives ont vraisemblablement été sollicités par les
administrateurs publics.

 

Demande au Gouvernement wallon

de transmettre au Parlement de Wallonie l'ensemble
des notes au Gouvernement wallon et des notifica-
tions relatives aux dossier Hamon.

A. ANTOINE

F. DESQUESNES


